
Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 11 juin 2026

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
H. HURDEBISE, Président;
N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
FAGARD, P. MORDAN, Y. FREDERIC, F. DORVAL, Cl.
GIROUT, A. KRICKEL, L. MINSART, S. WUIDART, L.
BONAZZA, L. MOENS, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

1. Intercommunale AIDE. Assemblée générale ordinaire du 25 juin 2026. Examen de l'ordre du jour.

Le Conseil communal,

Considérant l'affiliation de la Ville de Spa à l'intercommunale AIDE;
Considérant que la Villea été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 2026;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de son Livre
V relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation indique qu'en cas
de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée, les
délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter la volonté exprimée
par le Conseil communal;
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale;
Considérant que la Villesouhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de cette assemblée générale;
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'admettre sans remarque, le point porté à l'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire de
l'intercommunale AIDE, repris ci-dessous :
1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale stratégie du 16/12/2025.
2. Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de
rémunération du 09 mars 2026.
3. Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs.
4. Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2025 des organes de gestion et de
la Direction.
5. Comptes annuels de l'exercice 2025 qui comprennent :

1.Rapport d'activité
2.Rapport de gestion
3.Bilan, compte de résultats et l'annexe
4.Affectation du résultat
5.Rapport du commissaire
6.Annexes au BNB comprenant : 

1)Liste des adjudicataires des marchés publics attribués durant l'exercice 2025
2)Indication sur les circonstances susceptibles d'avoir une influence notable sur le
développement de la société
3)Rapport spécifique relatif aux participations financières
4)Rapport annuel relatif aux rémunérations des Administrateurs et de la Direction



5)Rapport d'évaluation du comité de rémunération
6. Décharge à donner au Commissaire-réviseur.
7. Décharge à donner aux Administrateurs.
8. Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et des contrats de zone.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
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2. Intercommunale ENODIA. Assemblée générale ordinaire du 24 juin 2026. Examen de l'ordre du jour.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de son Livre
V relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale Enodia;
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 2026;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule qu'en cas
de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée, les
délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter la volonté exprimée
par le Conseil communal;
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale;
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de cette assemblée générale;
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de
l'intercommunale Enodia, repris ci-dessous:
1) Adoption du Plan stratégique 2026-2028 (Annexe A) ;
2) Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - exercice 2025 (comptes annuels
statutaires et consolidés) - (Annexe B) ;
3) Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et comptes consolidés de l'exercice 2025 -
(Annexes C & D) ;
4) Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 - (Annexe E) ;
5) Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 - (Annexe F) ;
6) Approbation de la proposition d'affectation du résultat - (cf. Annexe B) ;
7) Approbation du rapport spécifique 2025 sur les prises de participation prévu à l'article
L1512-5 du C.D.L.D. - (Annexe G) :
8) Approbation du rapport de rémunération 2025 du Conseil d'administration établi conformément à l'article
L6421-1 du C.D.L.D. - (Annexe H) ;
9) Décharge aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2025;
10) Décharge au Commissaire (RSM Inter-Audit et LIBRA Audit & Assurance) pour sa mission de contrôle de
l'exercice 2025;
11) Pouvoirs



Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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3. Intercommunale RESA Holding. Assemblée générale ordinaire du 23 juin 2026. Examen de l'ordre du jour.

Le Conseil communal,

Considérant l'affiliation de la Ville de Spa à l'intercommunale RESA Holding;
Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale du 23 juin 2026;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de son Livre
V relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation indique qu'en cas
de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée, les
délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter la volonté exprimée
par le Conseil communal;
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale;
Considérant que la Ville souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de cette assemblée générale;
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale de l'intercommunale RESA
Holding, repris ci-dessous:
1) Rapport de gestion 2025 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels statutaires arrêtés au 31
décembre 2025 ;
2) Approbation du Rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
3) Approbation du Rapport de rémunération 2025 du Conseil d'Administration établi conformément à l'article
L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
4) Rapport de gestion 2025 du Conseil d'Administration sur les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre
2025 ;
5) Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels statutaires et consolidés arrêtés au
31 décembre 2025 ;
6) Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2025 ;
7) Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
8) Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 ;
9) Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2025 ;
10) Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission de contrôle lors
de l'exercice 2025 ;
11) Pouvoirs.



Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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Présents : MM et Mmes
H. HURDEBISE, Président;
N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
FAGARD, P. MORDAN, Y. FREDERIC, F. DORVAL, Cl.
GIROUT, A. KRICKEL, L. MINSART, S. WUIDART, L.
BONAZZA, L. MOENS, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

4. Intercommunale SPI SCRL. Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 25 juin 2026. Examen de
l'ordre du jour.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de son Livre
V relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant l'affiliation de la Ville de Spa à l'intercommunale SPI SCRL;
Considérant que la Ville a été convoquée à participer aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 25
juin 2026;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation indique qu'en cas
de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée, les
délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter la volonté exprimée
par le Conseil communal;
Considérant les points portés à l'ordre du jour des susdites assemblées générales;
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre
du jour de ces assemblées générales;
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour des assemblées générales extraordinaire et
ordinaire de l'intercommunale SPI SCRL, repris ci-dessous:

Assemblée Générale Extraordinaire (Annexe 4)
Modifications statutaires : article 21

Assemblée Générale Ordinaire
1.a) Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2025 comprenant (Annexe 1) :
- le bilan et le compte de résultats après répartition ;
- les bilans par secteurs ;
- le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé par l'article L6421-1 du CDLD, le
rapport annuel d'évaluation portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre éventuel avantage
pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux fonctions de direction et le rapport de
rémunération visé par l'article 3 :12 du CSA ;
- le détail des participations détenues au 31 décembre 2025 dans d'autres organismes tel que prévu dans la
circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et L1523-13 du §3 du
CDLD ;
- la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels sont applicables



toutes les dispositions obligatoires du cahier général des charges.
1.b) Présentation du résultat 2025
2. Lecture du rapport du Commissaire Réviseur
3. Décharge aux Administrateurs
4. Décharge au Commissaire Réviseur
5. Formation des Administrateurs en 2025 (Annexe 2)
6. Démission - Nomination d'Administrateurs (Annexe 3)
7. Fusion SPI/ECETIA (état d'avancement – projet d'entreprise)

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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5. Centre public d'action sociale. Modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2026. Approbation.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu la loi organique des centres publics d'action sociale du 8 juillet 1976 telle que modifiée et notamment les
articles 88 et 112bis;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L1321-1, 16°;
Attendu que le Conseil communal est tenu d'approuver le budget du centre public d'action sociale et d'inscrire le
montant de la dotation au budget communal;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, portant le
règlement général de la comptabilité communale;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité
communale aux centres publics d'action sociale;
Vu la circulaire budgétaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets des communes de la
Région wallonne pour l'année 2026;
Vu le courrier du 30 septembre 2025 renvoyant le centre public d'action sociale de Spa vers la circulaire
budgétaire du 11 septembre 2025 pour l'élaboration du budget de l'exercice 2026;
Vu le budget de l'exercice 2026 du centre public d'action sociale de Spa, arrêté en séance du Conseil d'action
sociale du 25 novembre 2025, approuvé le 18 décembre 2025;
Vu la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2026 du centre public d'action sociale de Spa, arrêtée en séance
du Conseil d'action sociale du 26 mai 2026, parvenue à l'autorité communale le 28 mai 2026, proposant les
modifications suivantes:

Budget initial Augmentation de
crédit

Diminution
de crédit

Nouveau résultat

Budget ordinaire 2026
Recettes globales 9.204.813,71 € 715.129,16 € -277.755,63 € 9.642.187,24 €
Dépenses globales 9.204.813,71 € 541.608,19 € -104.234,66 € 9.642.187,24 €
Boni global 0,00 € 0,00 €
Budget extraordinaire 2026
Recettes globales 1.183.515,12 € 87.904,35 € 0,00 € 1.271.419,47 €
Dépenses globales 1.183.515,12 € 107.503,99 € 0,00 € 1.291.019,11 €
Boni global 0,00 € -19.599,64 €
Considérant que la modification budgétaire répond au principe de sincérité budgétaire; qu'en effet, les
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d'être réalisées au cours de l'exercice 2026, et
que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d'être consommées au cours du même
exercice ; qu'en conséquence, il s'en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l'intérêt
général;
Attendu que la modification budgétaire nécessite une augmentation de l'intervention communale d'un montant



de 260.000,00 EUR;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 1er juin 2026 conformément à l'article
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'absence d'avis rendu par le directeur financier;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : La modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2026 du centre public d'action sociale de Spa, arrêtée
en séance du Conseil d'action sociale du 26 mai 2026, est approuvée :
Tableau récapitulatif

Service ordinaire Service extraordinaire
Recettes totales exercice proprement dit 9.243.480,92 € 154.904,35 €
Dépenses totales exercice proprement dit 9.100.651,50 € 1.213.515,12 €
Boni / Mali exercice proprement dit +142.829,42 € -1.058.610,77 €
Recettes exercices antérieurs 266.563,78 € 0,00 €
Dépenses exercices antérieurs 541.535,74 € 77.503,99 €
Prélèvements en recettes 132.142,54 € 1.116.515,12 €
Prélèvements en dépenses 0,00 € 0,00 €
Recettes globales 9.642.187,24 € 1.271.419,47 €
Dépenses globales 9.642.187,24 € 1.291.019,11 €
Boni / Mali global 0,00 € € -19.599,64 €
Article 2 : L'intervention communale est augmentée d'un montant de 260.000,00 EUR et s'élève à 2.290.603,28
EUR. Le solde présumé du fonds de réserve ordinaire après la modification budgétaire est de 26.250,08 EUR et
le solde présumé du fonds de réserve extraordinaire après la modification budgétaire est de 203.118,98 EUR.
Article 3 : En application de l'article 112bis de la loi organique des centres publics d'action sociale du 8 juillet
1976 telle que modifiée, un recours est ouvert au centre public d'action sociale de Spa contre la présente
décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les dix jours de la
réception de la présente décision.
Article 4 : La présente délibération est transmise au centre public d'action sociale et sera communiquée au
Conseil d'action sociale et au directeur financier du centre public d'action sociale en application de l'article 4 du
règlement général de la comptabilité communale.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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6. Enseignement fondamental. Direction : appel à candidatures et approbation du profil de fonction.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et des directrices dans l'enseignement, et
notamment l'article 56;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 donnant force obligatoire à la
décision de la Commission paritaire centrale du 19 février 2014 relative à l'actualisation de l'appel à
candidatures pour l'admission au stage de directeur ou à une désignation à titre temporaire dans une fonction de
directeur pour une durée supérieure à quinze semaines;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant les modèles d'appel à
candidatures pour les fonctions de promotion et de sélection dans l'enseignement fondamental,
l'enseignement secondaire, l'enseignement de promotion sociale et l'enseignement secondaire artistique à horaire
réduit;
Considérant la vacance définitive de l'emploi de direction qui fait suite au départ de Madame Françoise
HERMAN, directrice de l'école communale, à la date du 1er octobre 2026;
Considérant que Mme HERMAN est actuellement en congé pour maladie de longue durée, de sorte qu'il est à
envisager qu'elle ne soit pas présente au moment de la rentrée scolaire 2026-2027;
Vu le courriel du CECP du 2 juin 2026 confirmant la possibilité de lancer un appel mixte, même si la durée
effective du remplacement temporaire est de moins de 15 semaines avant la vacance définitive de l'emploi;
Attendu que la Commission paritaire locale a été consultée sur le profil de fonction de directeur le 3 juin 2026;
Que la Commission paritaire locale n'a pas arrêté de modalités pratiques particulières;
Attendu que le corps enseignant a été invité à faire part des informations utiles lors d'une assemblée générale
organisée le 1er juin 2026;

À l'unanimité ; DECIDE :

1) D'arrêter le profil de fonction de directeur de l'école comme suit :

 RÉFÉRENTIEL DES RESPONSABILITÉS

1° En ce qui concerne la production de sens :

1. Responsabilité

La Direction explicite régulièrement aux actrices et acteurs de l'école quelles sont les valeurs sur lesquelles se fonde
l'action pédagogique et éducative développée, au service des élèves, dans le cadre du projet du PO, et donne ainsi du sens
à l'action collective et aux actions individuelles, en référence à ces valeurs ainsi qu'aux missions prioritaires et
particulières du système éducatif de la Communauté française.



2° En ce qui concerne le pilotage stratégique et opérationnel de l'école :

1. Responsabilité

La Direction est la garante des projets éducatif et pédagogique du PO, définis dans le respect des finalités et des
missions prioritaires et particulière du système éducatif de la Communauté française.

En tant que leader pédagogique, la Direction pilote la co-construction du projet d'établissement et du plan de
pilotage de l'école, en menant à bien le processus de contractualisation y afférent ainsi que la mise en œuvre collective du
contrat d'objectifs.

2. Responsabilités connexes

a) La Direction incarne les valeurs fondant l'action pédagogique et éducatives, les finalités et objectifs visés dans
l'école.

b) La Direction confronte régulièrement les processus et résultats de l'action aux valeurs, finalités et objectifs
annoncés.

c) La Direction participe, avec l'ensemble des acteurs de l'école, à la co-construction de la culture d'école et/ou la
développer en cohérence avec les valeurs du système éducatif et celles du PO.

d) La Direction endosse le rôle de leader pédagogique et éducatif dans tout processus de décision
e) La Direction pilote la co-construction du projet d'établissement et sa mise en œuvre collective avec l'ensemble

des acteurs de l'école.
f) La Direction favorise une réflexion stratégique et prospective sur le devenir de l'école.
g) La Direction fait de l'école une organisation apprenante et y encourage l'innovation, notamment didactique et

pédagogique.

3° En ce qui concerne le pilotage des actions et des projets pédagogiques :

1. Responsabilité
a) La Direction assure le soutien et l'accompagnement du parcours scolaire de chacun des élèves et leur

orientation positive.
b) La Direction favorise un leadership pédagogique partagé.
c) La Direction assure le pilotage pédagogique de l'établissement.

2. Responsabilités connexes

a) Dans le cadre du leadership pédagogique partagé, la Direction se fait rendre compte des missions déléguées et
les réoriente si nécessaire.

b) Dans le cadre du pilotage pédagogique de l'établissement, la Direction met en place des régulations constantes et
des réajustements à partir d'évaluations menées sur base d'indicateurs retenus.

c) La Direction assure la collaboration de l'équipe éducative avec le CPMS.
d) La Direction développe des collaborations et des partenariats externes à l'école, notamment avec d'autres écoles.
e) La Direction coopère avec des acteurs et les instances institués par la Communauté française et par sa

Fédération de PO ou son PO.
f) La Direction représente le PO auprès des services du Gouvernement et du service général de l'Inspection, pour

les matières qui lui sont déléguées.
g) La Direction inscrit l'action de son école dans le cadre de la politique collective de la zone.

4° En ce qui concerne la gestion des ressources et des relations humaines :

1. Responsabilités

a) La Direction organise les services de l'ensemble des membres du personnel, coordonner leur travail, fixer les
objectifs dans le cadre de leurs compétences et des textes qui régissent leur fonction. Elle assume la
responsabilité pédagogique et administrative de décider des horaires et attributions des membres du personnel.

b) La Direction développe avec l'équipe éducative une dynamique collective et soutient, encourage, le travail
collaboratif dans une visée de partage de pratiques et d'organisation apprenante.

c) La Direction collabore avec le PO pour construire une équipe éducative et enseignante centrée sur l'élève, son
développement et ses apprentissages.

d) La Direction soutient le développement professionnel des membres du personnel.
e) La Direction accompagne les équipes éducatives dans les innovations qu'elles mettent en œuvre et le

changement.
f) La Direction veille à l'accueil et à l'intégration des nouveaux membres du personnel ainsi qu'à l'accompagnement



des membres du personnel en difficulté.
g) La Direction veille, le cas échéant, à la bonne organisation des organes locaux de concertation sociale légaux et

conventionnels.
h) La Direction est la représentante du PO auprès des Services du Gouvernement.
i) La Direction noue des contacts avec le monde socioculturel et économique local de même qu'avec des

organismes de protection de la jeunesse, d'aide à l'enfance et d'aide à la jeunesse.

2. Responsabilités connexes

a) La Direction participe, avec le PO le cas échéant, aux procédures de recrutement des membres du personnel.
b) La Direction évalue les membres du personnel et en rend compte au PO.
c) Dans le cadre du soutien au développement professionnel, individuel et collectif, des membres du personnel, la

Direction :
 construit avec chaque membre de l'équipe un plan de formation collectif pour l'établissement ;
 les motive et les accompagne, en particulier les enseignants débutants ;
 mène des entretiens de fonctionnement avec chaque membre de l'équipe, avec le PO le cas échéant ;
 les aide à clarifier le sens de leur action ;
 participe à l'identification des besoins de formation et leur facilite l'accès à la formation en cours de carrière

dans le cadre du plan de formation de l'école ;
 valorise l'expertise des membres du personnel ;
 soutient leurs actions tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'école ;
 permet l'expérimentation de nouvelles pratiques professionnelles, dans le respect du projet pédagogique du

PO.
d) La Direction stimule l'esprit d'équipe.
e) La Direction constitue dans l'école une équipe de direction et l'anime.
f) La Direction met en place une dynamique collaborative favorisant le partage, la concertation et la construction

collective.
g) La Direction renforce la démocratie scolaire en impliquant les acteurs de l'école dans la construction et la

régulation du vivre ensemble.
h) La Direction développe dans l'école les conditions d'un climat relationnel positif et du respect mutuel.
i) La Direction assure les relations de l'école avec les élèves, les parents et les tiers ; dans ce cadre, elle développe

l'accueil et le dialogue.
j) La Direction veille à une application juste et humaine aux élèves du ROI et des éventuelles sanctions

disciplinaires.
k) La Direction prévient et gère les conflits en faisant appel à des ressources externes.

5° En ce qui concerne la communication interne et externe :

1. Responsabilité

La Direction recueille et fait circuler de l'information en la formulant de manière adaptée et au moyen des dispositifs
adéquats à l'attention, respectivement, du PO, des membres du personnel, des élèves, et s'il échet, des parents et des
agents du CPMS ainsi qu'en tant qu'interface, avec les partenaires et interlocuteurs extérieurs.

2. Responsabilités connexes

a) La Direction gère la communication extérieure de l'établissement, en ce compris les relations avec les médias,
dans la limite des délégations qui lui ont été données.

b) La Direction construit des dispositifs de communication entre les acteurs de l'école et avec les partenaires de
l'école.

c) La Direction rassemble, analyse et gère l'information.
d) La Direction assure une bonne collaboration avec les associations de parents dans le respect du décret portant

sur les Associations de parents d'élèves en Communauté française.

6° En ce qui concerne la gestion administrative, financière et matérielle :

1. Responsabilités

a) La Direction veille au respect des dispositions légales et règlementaires.
b) La Direction assure la gestion du budget pour lequel elle a reçu délégation, en vue de parvenir à un

fonctionnement optimal de l'école et à la réalisation de ses objectifs.



2. Responsabilités connexes

a) La Direction objective les besoins de l'école en infrastructures et en équipements pédagogiques, techniques et
informatiques nécessaires à son fonctionnement ; elle en informe le PO.

b) La Direction assurer la gestion et l'entretien des bâtiments, des infrastructures et des équipements scolaires pour
lesquels il a reçu délégation.

7° En ce qui concerne la planification et la gestion du développement personnel :

1. Responsabilités

a) La Direction s'enrichit continûment de nouvelles idées, compétences et connaissances.
b) La Direction a des entretiens de fonctionnement réguliers avec le PO ou les délégués de celui-ci, en référence à

sa lettre de mission et à son autoévaluation.

2. Responsabilité connexe

La Direction auto-évalue régulièrement son fonctionnement professionnel et en tire de nouvelles lignes d'action ou de
comportement.

 COMPÉTENCES COMPORTEMENTALES ET TECHNIQUES ATTENDUES

Légende des niveaux de maitrise des compétences
1° Niveau de maitrise (A) : aptitude à acquérir la compétence (< 50%)
2° Niveau de maitrise (B) : élémentaire (entre 50% et 65%)
3° Niveau de maitrise (C) : intermédiaire (entre 66% et 80%)
4° Niveau de maitrise (D) : avancé (>80%)

Niveau de
maitrise à
l'entrée en
fonction

Niveau de
maitrise en
cours de
carrière

1° Être exemplaire et capable de produire du sens

Être cohérent dans ses principes, ses valeurs et son comportement, avoir le
sens de l'intérêt général et respecter la dignité de la fonction.

C D

Promouvoir les missions du système éducatif de la Communauté Française. C D
Faire preuve de maîtrise de soi, savoir gérer son stress et ses émotions,
surmonter les échecs et les difficultés.

C D

Être capable d'observer le devoir de réserve. C D
Être conscient de ses forces et points de développements, articuler un plan
de développement personnel en lien avec sa fonction

C D

Développer une posture de direction C D

2° Être capable de mener ses équipes au service des élèves

Avoir le sens de l'écoute et de la communication ; être capable de manifester
de l'empathie, de l'enthousiasme et de la reconnaissance.

C D

Être capable de fédérer des équipes autour de projets communs et de gérer
des projets collectifs.

C D

Établir des standards ambitieux pour tous les élèves afin qu'ils surmontent les
difficultés, et responsabiliser le personnel quant à l'impact de leur travail sur
le succès des élèves.

C D

Gérer les attentes et objectifs pour chacun des rôles du personnel, analyser
leurs forces / faiblesses et leur donner du feedback, définir et gérer une
stratégie de recrutement et de formation.

C D

Être capable de gérer des conflits. C D

3° Être capable de piloter son école au jour le jour

Être capable de déléguer en pilotant le système via le leadership partagé
dans une dynamique collaborative.

C D

Être capable de prendre des décisions et de s'y tenir après avoir instruit la
question à trancher et/ou au terme d'un processus participatif.

C D

Être capable d'organiser les services des membres du personnel au jour le
jour, en ce compris la gestion des horaires et les attributions.

C D



Être capable de prioriser. C D
Assurer la bonne gestion des ressources financières, administratives et des
infrastructures de l'établissement.

C D

Être capable de gérer des réunions, son agenda et celui de l'école. C D
Maîtriser les techniques de communication tant orale qu'écrite en les
adaptant aux interlocuteurs.

C D

Être capable de de lire et comprendre un texte juridique. C D
Être capable de piloter l'implémentation du numérique dans les dispositifs
d'enseignement et de gouvernance dans le cadre du développement de
l'environnement numérique de son établissement et de l'enseignement en
Communauté française ainsi que de pouvoir utiliser les outils informatiques
de base.

C D

4° Être capable d'engager son école dans une dynamique d'amélioration
continue

Avoir une capacité d'observation objective et d'analyse du fonctionnement de
son école en vue, le cas échéant, de dégager des pistes d'actions alternatives.

C D

Contribuer à l'amélioration des pratiques pédagogiques au sein de son
établissement.

C D

Disposer de compétences pédagogiques et montrer un intérêt pour la
recherche en éducation adaptée au niveau d'enseignement concerné.

C D

Stimuler ou soutenir les pratiques innovantes. C D
Établir une culture pédagogique de travail collaboratif d'échanges de bonnes
pratiques.

C D

Collaborer avec les partenaires extérieurs et intégrer l'établissement dans son
environnement.

C D

5° Compétence transversale obligatoire

Avoir la capacité d'accompagner le changement. C D

 CRITERES DE SELECTION ET LEUR PONDERATION

 Appréciation sur les réponses apportées au questionnaire « faisons connaissance » (20 points).

 Épreuve orale (80 points).
o Qualité de l'expression orale – 10 points

o Présentation et motivation – 20 points

o Questions permettant d'attester du niveau de maîtrise attendu des compétences comportementales et

techniques – 50 points

2) De lancer un appel à candidatures, selon le modèle obligatoire prévu à l'AGCF du 15 mai 2019, du 12 juin
2026 au 26 juin 2026 selon les modalités prévues par l'AGCF du 30 avril 2014
Il s'agit d'un appel pour un emploi temporairement vacant dont le PO présume qu'il deviendra définitivement
vacant à terme (appel mixte).
Cet appel est ouvert à toute personne remplissant les conditions d'accès à la fonction.

3) De transmettre l'appel à candidatures aux membres de la Commission paritaire locale ainsi qu'aux directions
d'école pour affichage aux valves selon les modalités prévues par l'AGCF du 30 avril 2014.

4) De transmettre l'appel à candidatures au Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces (CECP)
pour diffusion sur son site Internet.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE



Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN



Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 11 juin 2026

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
H. HURDEBISE, Président;
N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
FAGARD, P. MORDAN, Y. FREDERIC, F. DORVAL, Cl.
GIROUT, A. KRICKEL, L. MINSART, S. WUIDART, L.
BONAZZA, L. MOENS, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

7. Enseignement fondamental. Direction - Appel - Constitution de la commission de sélection.

Le Conseil communal,

Vu le Code de Démocratie Locale et de la Décentralisation/ la Nouvelle loi Communale;
Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et des directrices dans l'enseignement;
Vu la décision du Conseil communal du 11 juin 2026 d'approuver le profil de fonction et de lancer, pour l'école
communale fondamentale de Spa, un appel à candidatures du 12 juin 2026 au 26 juin 2026, pour un emploi
temporairement vacant dont le PO présume qu'il deviendra définitivement vacant à terme (appel mixte), cet
appel étant ouvert à toute personne remplissant les conditions d'accès à la fonction;
Vu l'avis de la Commission paritaire locale du 3 juin 2026 sur le profil de fonction;
Considérant qu'il s'impose de procéder à la désignation des membres de la commission de sélection prescrite
par l'article 56 du décret du 2 février 2007 et de définir les modalités d'organisation des épreuves de sélection;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1
De charger le Collège communal de désigner les membres de la commission de sélection.

Article 2
De déterminer comme suit les modalités d'organisation des épreuves de sélection, selon les critères de sélection
fixés dans l'appel à candidatures :
- Questionnaire « faisons connaissance » à remettre complété par les candidats
- Épreuve orale : le mercredi 1er juillet après-midi

Article 3
De charger la commission de sélection, après avoir entendu les candidats retenus à la suite de cette sélection,
d'établir un rapport classant les candidats et fournissant toutes informations utiles pour motiver le classement.

Des copies de la présente délibération seront transmises aux Autorités concernées.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général, Le Bourgmestre,



Fr. TASQUIN N. TEFNIN
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L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
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8. Règlement relatif à l'octroi d'une intervention financière dans le droit d'inscription de certains élèves
fréquentant l'académie René Defossez.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à
L3331-8;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux;
Attendu que les aides allouées par les pouvoirs locaux, communément qualifiées de primes, entrent dans le
champ d'application des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu la délibération du Conseil communal du 10 octobre 1997, modifiée le 7 mai 2004, relative à l'intervention
financière de la commune dans le droit d'inscription de certains élèves fréquentant l'académie René Defossez;
Attendu que l'intervention communale est actuellement fixée comme suit :

· 12,50 EUR pour les élèves de l'enseignement secondaire et ce jusqu'à 17 ans au 15 octobre de l'année
scolaire en cours.

· 12,50 EUR pour les élèves âgés de 18 ans au moins au 15 octobre de l'année scolaire en cours pour
autant que l'élève prouve son inscription dans l'enseignement secondaire à horaire réduit ou dans
l'enseignement de plein exercice ou dans l'enseignement de promotion sociale.

· 50,00 EUR pour les personnes pré-pensionnées ou pensionnées.
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 février 2026 modifiant l'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 20 novembre 1995 fixant le montant du droit d'inscription de
l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit;
Attendu que la disposition qui exempte les élèves âgés de moins de 12 ans du droit d'inscription pour une année
scolaire aux cours de l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit est abrogée à partir de l'année scolaire
2026/2027;
Attendu qu'il y a lieu dès lors de revoir le mécanisme d'intervention financière de la commune;
Attendu que le crédit budgétaire permettant d'exécuter la dépense sera inscrit à l'article 734/33101 du budget
ordinaire des exercices concernés;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 3 juin 2026 conformément à l'article
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'absence d'avis rendu par le directeur financier;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

Article 1er. Objet
La commune de Spa octroie, dans les limites des crédits budgétaires, une intervention financière dans le droit
d'inscription de certains élèves fréquentant l'académie René Defossez.



 
Article 2. Conditions
L'intervention financière est octroyée aux conditions cumulatives suivantes :

· L'élève fréquente l'académie René Defossez et paie un droit d'inscription.

· L'élève est inscrit au registre de la population de la commune de Spa au 1er janvier précédant le début
de l'année scolaire concernée.

· L'élève est âgé de moins de 20 ans ou de plus de 65 ans au 1er janvier précédant le début de l'année
scolaire concernée.

 
Article 3. Montant
Le montant de l'intervention financière est de 25,00 EUR pour les élèves âgés de moins de 20 ans et de 50,00
EUR pour les élèves âgés de plus de 65 ans.
 
Article 4. Demande
La demande est introduite par l'élève lors de son inscription.
  
Article 5. Traitement des données
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera
suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la Ville de Spa;

· Finalité du traitement : octroi de l'intervention;

· Catégorie de données : données d'identification;

· Durée de conservation : la Ville de Spa s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les
supprimer par la suite;

· Méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels;

· Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en
vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Ville
de Spa mandatés à cette fin par le responsable du traitement; les données à caractère personnel
collectées pourront faire l'objet d'un traitement ultérieur dans le cadre d'une mission d'intérêt public
exercée par la Ville.

 
Article 6. Publication
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent
règlement est rendu accessible librement sur le site internet de la commune ou sur tout autre site internet en
capacité de prévoir la publication visée par le présent article, dans son intégralité, de manière permanente et
gratuite, pendant toute la durée de validité du règlement, sous un format non modifiable et dans des conditions
propres à en assurer la conservation, à en garantir l'intégrité, à en effectuer le téléchargement et à établir la
preuve du moment de cette publication.
 
Article 7. Entrée en vigueur
Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication et s'applique à partir des
inscriptions pour l'année scolaire 2026/2027. Il abroge, au jour de son entrée en vigueur, le règlement relatif à
l'octroi d'une intervention financière dans le droit d'inscription de certains élèves fréquentant l'académie René
Defossez arrêté par le Conseil communal en séance du 10 octobre 1997 et modifié par le Conseil communal en
séance du 7 mai 2004.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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9. Eglise protestante de Verviers-Laoureux / Spa. Compte de l'exercice 2025. Avis.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1321-1,
L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que son annexe
modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019;
Vu la circulaire budgétaire du 14 juin 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2025;
Vu le compte de l'exercice 2025 de la paroisse protestante de Verviers-Laoureux / Spa, arrêté en séance du
conseil d'administration du 22 mars 2026, parvenu à l'autorité communale le 6 mai 2026, présentant les résultats
suivants:
Recettes ordinaires 13.881,76 €

R15 : intervention communale 1.500,00 €
Recettes extraordinaires 65.220,46 €

R19 : boni comptable de l'exercice précédent 0,00 €
R25 : intervention communale 20.000,00 €

Dépenses ordinaires chapitre I 7.657,06 €
Dépenses ordinaires chapitre II 6.283,76 €
Dépenses extraordinaires chapitre II 65.161,40 €
Recettes globales 79.102,22 €
Dépenses globales 79.102,22 €
Boni 0,00 €
Vu l'absence de décision de l'organe représentatif du culte;
Vu le rapport du 20 mai 2026 établi par le service des finances suite à l'examen du compte;
Attendu que, sur base des documents transmis, le compte après réformation reprend, autant au niveau des
recettes qu'au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice
2024; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi;
Attendu que la commune de Verviers exerce la tutelle spéciale d'approbation sur le compte;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 20 mai 2026 conformément à l'article
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 22 mai 2026 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;



À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 20 mai 2026 établi par le service des finances. Un avis
favorable est émis quant à l'approbation du compte de l'exercice 2025 de la paroisse protestante de Verviers-
Laoureux / Spa moyennant les réformations suivantes:

Anciens montants Nouveaux montants
Recettes ordinaires 13.881,76 € 13.881,76 €

R15 : intervention communale 1.500,00 € 1.500,00 €
Recettes extraordinaires 65.220,46 € 65.220,46 €

R19 : boni comptable de l'exercice précédent 0,00 € 17.500,00 €
R21 : emprunts 5.500,00 € 1.000,00 €
R25 : intervention communale 20.000,00 € 20.000,00 €
R28d : recettes extraordinaires 14.500,00 € 1.500,00 €

Dépenses ordinaires chapitre I 7.657,06 € 7.657,06 €
Dépenses ordinaires chapitre II 6.283,76 € 6.283,76 €
Dépenses extraordinaires chapitre II 65.161,40 € 65.161,40 €
Recettes globales 79.102,22 € 79.102,22 €
Dépenses globales 79.102,22 € 79.102,22 €
Boni 0,00 € 0,00 €
Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Verviers en application de l'article L3162-1, § 3
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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Présents : MM et Mmes
H. HURDEBISE, Président;
N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
FAGARD, P. MORDAN, Y. FREDERIC, F. DORVAL, Cl.
GIROUT, A. KRICKEL, L. MINSART, S. WUIDART, L.
BONAZZA, L. MOENS, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

10. Redevance pour le stationnement de véhicules à moteur (à l'exception des véhicules à deux roues) sur la
voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. Années 2026 à 2031.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge;
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) entré en vigueur
le 25 mai 2018 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte européenne de
l'autonomie locale et notamment l'article 9 de la Charte;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30;
Vu la loi du 16 mars 1968, telle que modifiée, relative à la police de la circulation routière et notamment
l'article 29, §2 dépénalisant les infractions en matière de stationnement à durée limitée;
Vu le décret du 27 octobre 2011 modifiant divers décrets concernant les compétences de la Wallonie et
notamment les articles 103 et 104 modifiant le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de
la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des
transports en commun;
Vu l'article 27 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975, tel que modifié, portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique;
Vu l'arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées;
Vu l'arrêté ministériel du 9 janvier 2007 concernant la carte communale de stationnement tel que modifié;
Vu le règlement complémentaire de circulation du 27 mars 2025 relatif à la modification et à l'extension de la
zone bleue;
Vu l'arrêté de police 67-2025 limitant la durée de stationnement à 30 minutes sur les quelques emplacements
situés devant les numéros 127 et 187 de l'avenue Reine Astrid;
Vu l'arrêté de police 79-2025 créant plusieurs emplacements de stationnement à durée limitée sur la place
Royale à partir du 25 août 2025;
Vu l'arrêté de police 106-2025 créant plusieurs emplacements de stationnement à durée limitée dans la rue du
Fourneau du 31 octobre 2025 à la finalisation du chantier de la traversée de Spa;
Vu l'arrêté de police créant une zone de stationnement limité à une durée de 30 minutes dans la rue de l'Hôtel de
Ville;
Vu le règlement complémentaire de circulation du 28 mai 2026 limitant la durée de stationnement à 30 minutes
sur trois emplacements à hauteur des numéros 3-5 de la rue Dr Henri Schaltin;
Vu le règlement complémentaire de circulation limitant la durée de stationnement à 3 heures dans la rue de la
Chapelle;
Vu la décision du Collège communal du 18 juin 2024 d'attribuer la concession de la gestion du contrôle du
stationnement règlementé sur la voie publique du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2026 à la S.A. INDIGO
PARK BELGIUM;



Vu la circulaire budgétaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets des communes de la
Région wallonne pour l'année 2026;
Vu le règlement relatif à la redevance pour le stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur
les lieux assimilés à la voie publique pour les années 2026 à 2031 arrêté par le Conseil communal en séance du
15 janvier 2026 et devenu exécutoire par expiration du délai de tutelle le 19 février 2026;
Attendu que le contrôle du stationnement à durée limitée et la recherche d'infractions en matière de
stationnement entraîne une charge pour la commune; que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin
d'assurer l'exercice de sa mission de service public;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 28 mai 2026, conformément à l'article
L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 1er juin 2026 et joint en annexe;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

Article 1. Objet
Il est établi au profit de la commune, pour les années 2026 à 2031, une redevance pour le stationnement de
véhicules à moteur (à l'exception des véhicules à deux roues) sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la
voie publique.

Est visé le stationnement d'un véhicule à moteur aux endroits et aux moments où ce stationnement est autorisé
conformément aux règlements communaux de police, moyennant l'usage régulier du disque de stationnement
suivant modèle annexé à l'arrêté ministériel du 14 mai 2002 modifiant l'arrêté ministériel du 1er décembre 1975
déterminant les caractéristiques de certains disques, signalisations et plaques prescrits par le règlement général
sur la police de la circulation routière.

Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent
aux autorités communales, provinciales ou régionales. Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu
d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés à l'article 4, §1er de la loi du 25 juin 1993 sur
l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines.

Article 2. Durée de stationnement
La durée de stationnement des véhicules est limitée à deux heures, du lundi au samedi de 9h à 12h et de 13h à
18h dans les rues suivantes :

· Avenue Reine Astrid : du rond-point Amaury Delrez à son carrefour avec la Place du Monument ainsi que
sa desserte.

· Place du Monument : sur sa totalité.

· Place Verte : sur sa totalité.

· Rue Collin Leloup : de son carrefour avec la Place Verte à son carrefour avec la Rue du Thier.

· Rue Pont Mindroz : sur sa totalité.

· Rue de la Poste : sur sa totalité.

· Rue Servais : sur sa totalité.

· Rue Léopold : sur sa totalité.

· Rue des Écomines : de son carrefour avec la Rue Dr Henri Schaltin à son carrefour avec la Rue Léopold.

· Rue Dr Henri Schaltin : de son carrefour avec la Place Pierre le Grand à son carrefour avec la Rue Servais.

· Place Pierre le Grand : de son carrefour avec la Rue Dr Henri Schaltin à son carrefour avec la Rue Rogier.

· Rue Rogier : de son carrefour avec la Place Pierre le Grand à son carrefour avec la Rue Biez du Moulin.

· Place Royale.

La durée de stationnement des véhicules est limitée à trois heures du lundi au samedi de 9h à 12h et de 13h à
18h dans les rues suivantes :

· Rue Albin Body : sur sa totalité.

· Rue de la Gare : du rond-point Amaury Delrez au quai bus TEC, en ce compris l'esplanade devant les
bâtiments de la gare.



· Rue de la Chapelle : sur sa totalité.

La durée de stationnement des véhicules est limitée à 30 minutes dans les rues suivantes :

· Avenue Reine Astrid : les 3 premiers emplacement en épis de la desserte.

· Rue de la Gare : les 3 derniers emplacements du parking faisant face à l'entée de la gare.

· Place Verte : 5 emplacements en épis à hauteur de la banque Belfius (Place Verte n°31).

· Rue Servais : sur 30m, entre les numéros 23 et 31.

· Rue des Écomines : les 3 emplacements en épis dans sa placette avec la Rue des Capucins.

· Rue de l'Hôtel de Ville : les 4 premiers emplacements en épis dans la première rangée du parking.

· Place Royale : 2 emplacements devant l'hôtel Van der Valk (Place Royale 39).

· Avenue Reine Astrid : les 4-5 emplacements de stationnement à hauteur de la VPharma et de la Q8.

· Avenue Reine Astrid : la zone de stationnement devant Le Petit Marché.

· Rue du Fourneau : les 4 emplacements de stationnement aux côtés des emplacements pour véhicules de
personnes handicapées derrière la Bobeline.

· Rue de l'Hôtel de Ville : les emplacements de stationnement à hauteur des numéros 18 à 34.

· Rue Dr Henri Schaltin : trois emplacements de stationnement à hauteur des numéros 3-5.

La durée de stationnement souhaitée par l'usager sera constatée par les indications qu'il aura fait figurer sur son
disque de stationnement, placé de façon visible derrière le pare-brise de son véhicule et utilisé conformément
aux modalités figurant à l'article 27.1.1 du règlement général de police sur la circulation routière et à l'arrêté
ministériel du 14 mai 2002. Le conducteur désireux de stationner pour une durée plus longue peut occuper un
emplacement de stationnement moyennant le paiement d'une redevance forfaitaire de 25 EUR par jour.

Article 3. Exonérations
Les véhicules des personnes à mobilité réduite peuvent stationner gratuitement et sans limitation de durée dans
toute la zone bleue moyennant l'apposition, de façon visible et sur la face interne du pare-brise, d'une carte de
stationnement valide délivrée en application de l'arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de
stationnement pour personnes handicapées.

Les véhicules des riverains et des médecins, dans les conditions telles que visées à l'article 6 du présent
règlement, peuvent stationner gratuitement et sans limitation de durée dans toute la zone bleue moyennant
l'octroi d'une carte de stationnement telle que visée à l'article 6 du présent règlement (système de contrôle
électronique sur la base de la plaque d'immatriculation du véhicule).

Les véhicules de la commune en service et les véhicules prioritaires en service peuvent stationner gratuitement
et sans limitation de durée.

Les exonérations reprises ci-dessus ne s'appliquent pas aux emplacements dont la durée de stationnement est
limitée à trente minutes.

Article 4. Modalités de paiement
La redevance forfaitaire est payable dans les 5 jours à dater du jour de l'émission du bon de redevance par
virement bancaire conformément aux instructions indiquées sur le bon de redevance délivré ou apposé sur le
véhicule par l'agent chargé du contrôle du stationnement en voirie. La redevance est due par le titulaire du
certificat d'immatriculation du véhicule.

Si la redevance n'est pas payée selon les directives mentionnées sur le bon de redevance (apposé par le préposé
au stationnement sur la voiture ou envoyé par la poste), la procédure de recouvrement à l'amiable s'appliquera,
avec des frais administratifs à charge du redevable.

· A l'attention des entreprises :
Premier rappel de paiement : frais administratifs de 10,00 EUR.
Deuxième rappel de paiement : frais administratifs de 10,00 EUR.

· A l'attention des consommateurs :
Premier rappel de paiement : gratuit + délai de carence légal.
Avis de défaut par l'avocat ou huissier avec une augmentation de l'indemnité forfaitaire pour les coûts
de recouvrements suivant les plafonds légalement déterminés : 20,00 EUR en cas de solde dû inférieur



ou égal à 150,00 EUR; 30,00 EUR majoré de 10 % du montant dû sur la tranche entre 150,01 EUR et
500,00 EUR si le solde dû est entre 150,01 EUR et 500,00 EUR; 65,00 EUR majoré avec 5 % du
montant dû sur la tranche au-dessus de 500,00 EUR avec un maximum de 2.000,00 EUR si le solde dû
est supérieur à 500,00 EUR.

Les intérêts moratoires réclamés sont calculés à partir de la mise en demeure sur le montant restant à payer au
taux d'intérêt de référence majoré de huit points de pourcentage visé à l'article 5, paragraphe 2, de la loi du 2
août 2002 concernant le retard de paiement dans les transactions commerciales.

Article 5. Contestations
Le redevable dispose d'un délai de 15 jours calendrier à dater du jour de l'émission du bon de redevance pour
transmettre au concessionnaire toute contestation relative à la redevance conformément aux instructions
indiquées sur le bon de redevance délivré ou apposé sur le véhicule par l'agent chargé du contrôle du
stationnement en voirie.

Article 6. Cartes communales de stationnement
Toute personne physique domiciliée dans une rue ou portion de rue reprise ci-dessous peut bénéficier d'une
carte de stationnement. Le demandeur doit prouver son inscription au registre de population. La carte de
stationnement est délivrée au demandeur uniquement pour un véhicule immatriculé à son nom ou s'il en a
l'usage exclusif. Cette exclusivité devra être prouvée par une attestation provenant de l'assurance, de la société
de leasing ou du propriétaire du véhicule. Le nombre de cartes de stationnement est limité à deux par ménage.
La carte de stationnement est gratuite. Elle a une validité de deux ans renouvelable sur demande pour autant
que le bénéficiaire remplisse toujours les conditions d'octroi. Toute modification soit d'adresse soit de véhicule
soit d'immatriculation doit être déclarée auprès de l'administration communale de Spa.

Une carte de stationnement pourra également être octroyée aux médecins. Le demandeur doit joindre à sa
demande un document écrit et signé attestant sur l'honneur que son cabinet médical est situé dans une rue ou
portion de rue reprise ci-dessous. La carte de stationnement est délivrée au demandeur uniquement pour un
véhicule immatriculé à son nom ou s'il en a l'usage exclusif. Cette exclusivité devra être prouvée par une
attestation provenant de l'assurance, de la société de leasing ou du propriétaire du véhicule. La carte de
stationnement est gratuite. Le nombre de cartes de stationnement est limité à une par médecin. Elle a une
validité de deux ans renouvelable sur demande pour autant que le bénéficiaire remplisse toujours les conditions
d'octroi. Toute modification soit d'adresse de cabinet médical soit de véhicule soit d'immatriculation doit être
déclarée auprès de l'administration communale de Spa.

Les rues et portions de rues concernées par le présent article sont les suivantes :

· Avenue Reine Astrid (du rond-point Amaury Delrez à son carrefour avec la Place du Monument ainsi que
sa desserte).

· Place du Monument.

· Place Verte.

· Rue Collin Leloup (de son carrefour avec la Place Verte à son carrefour avec la Rue du Thier).

· Rue Pont Mindroz.

· Rue de la Poste.

· Rue Servais.

· Rue Léopold.

· Rue des Ecomines (de son carrefour avec la Rue Dr Henri Schaltin à son carrefour avec la Rue Léopold).

· Rue des Capucins (du numéro 7 au numéro 13 du côté impair et le numéro 12 du côté pair).

· Rue Dr Henri Schaltin (de son carrefour avec la Place Pierre le Grand à son carrefour avec la Rue Servais).

· Place Pierre-le-Grand.

· Rue Rogier (de son carrefour avec la Place Pierre le Grand à son carrefour avec la Rue Biez du Moulin).

· Rue de la Gare (du rond-point Amaury Delrez au quai bus TEC, en ce compris l'esplanade devant les
bâtiments de la gare).

· Rue Beaurieu

· Rue Albin Body.

· Place Royale.

· Rue Royale.



· Rue Alphonse Jacques.

· Rue de la Chapelle.

Toute contestation relative à l'application du présent article est tranchée souverainement par le Collège
communal. Toute irrégularité d'utilisation du droit à la carte de stationnement pourra justifier son invalidation
par les autorités communales.

Article 7. Traitement des données
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera
suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la Ville de Spa;

· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance;

· Catégorie de données : données d'identification;

· Durée de conservation : la Ville de Spa s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les
supprimer par la suite;

· Méthode de collecte : collecte de données par le concessionnaire;

· Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu
de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Ville de Spa
mandatés à cette fin par le responsable du traitement; les données à caractère personnel collectées pourront
faire l'objet d'un traitement ultérieur dans le cadre d'une mission d'intérêt public exercée par la Ville

Article 8. Transmission
La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale
d'approbation, conformément à l'article L3131-1, § 1, 3° du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

Article 9. Publication
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent
règlement est rendu accessible librement sur le site internet de la commune ou sur tout autre site internet en
capacité de prévoir la publication visée par le présent article, dans son intégralité, de manière permanente et
gratuite, pendant toute la durée de validité du règlement, sous un format non modifiable et dans des conditions
propres à en assurer la conservation, à en garantir l'intégrité, à en effectuer le téléchargement et à établir la
preuve du moment de cette publication.

Article 10. Entrée en vigueur
Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication et expire le 31 décembre
2031. Le règlement abroge, au jour de son entrée en vigueur, le règlement relatif à la redevance pour le
stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique pour les
années 2026 à 2031 arrêté par le Conseil communal en séance du 15 janvier 2026 et devenu exécutoire par
expiration du délai de tutelle le 19 février 2026.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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Présents : MM et Mmes
H. HURDEBISE, Président;
N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
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Fr. TASQUIN, Directeur général.

11. Biens communaux. Pavillon des Petits-Jeux. Prise d'acte de la cession du bail commercial.

Le Conseil communal,

Vu la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1222-1;
Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux;
Vu le contrat de bail commercial conclu entre la Ville de Spa et la SPRL BOBELINE & Cie (actuellement SA),
signé le 4 septembre 2018 et coordonné en date du 14 septembre 2023;
Considérant que ce bail a été consenti pour une durée de douze années consécutives, prenant cours le 1er janvier
2018 pour se terminer de plein droit le 31 décembre 2029;
Considérant que le Collège communal a autorisé la sous-location du Pavillon des Petits-Jeux lors de sa séance
du 1er septembre 2020;
Considérant qu'en vertu de l'article 10 de la loi sur les baux commerciaux, l'interdiction de céder le bail ou de
sous-louer ne fait pas obstacle à une cession ou sous-location réalisée conjointement avec la cession du fonds de
commerce et portant sur l'ensemble des droits du locataire principal;
Considérant que, conformément à la disposition susvisée, le projet d'acte de cession a été notifié par le locataire;
Vu le projet de contrat de cession du bail et du fonds de commerce transmis en date du 29 avril 2026, au profit
de la SRL BRASSERIE LA BOBELINE, représentée par la SRL HAPPY HOUSE CONSTRUCT, elle-même
représentée par Madame Barbara Krickel;
Vu la décision du Collège communal du 5 mai 2026 prenant acte de cette cession, sans intervenir en qualité de
partie à la convention et en libérant le preneur originaire de ses obligations;

À l'unanimité ; DECIDE :

de prendre acte de la cession du bail commercial conclu le 4 septembre 2018 relatif au Pavillon des Petits-Jeux,
au profit de la SRL BRASSERIE LA BOBELINE, représentée par la SRL HAPPY HOUSE CONSTRUCT,
elle-même représentée par Madame Barbara Krickel.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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N. TEFNIN, Bourgmestre;
A. GREOLI, W.M. KUO, B. GRIGNARD, J.-P. LITT,
Echevins;
L. DESONAY, Présidente du Centre public d'action sociale;
Ch. GARDIER, Cl. BROUET, Fr. GUYOT, Fr. GAZZARD, A.
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12. Marché de services relatifs à l'élaboration d'un schéma de développement communal global conformément à
la législation relative à l'aménagement du territoire. Approbation des conditions, du mode de passation et
financement.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42, §
1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°;
Vu le CoDT;
Vu la décision du Conseil communal du 9 octobre 2025 d'élaborer un Schéma de Développement Communal
global (SDC) ainsi qu'un rapport sur les incidences environnementales (RIE);
Considérant le cahier des charges N° 2026006 relatif au marché “Marché de services relatifs à l'élaboration d'un
schéma de développement communal global conformément à la législation relative à l'aménagement du
territoire.”;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 107.350,00 € hors TVA ou 129.893,50 €, 21% TVA
comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - Direction de l'Aménagement local – Rue des
Brigades d'Irlande, 1 – 5100 NAMUR à hauteur de 75 % du montant des honoraires de l'auteur de projet,
plafonné à 75.000 € TVAC ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026, article
930/733-60 (n° de projet 20260013) et sera financé par subsides et le solde par emprunt;
Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière du 1er juin 2026;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026006 du marché “Marché de services relatifs à
l'élaboration d'un schéma de développement communal global conformément à la législation relative à
l'aménagement du territoire.”,. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics.
Article 2 : D'approuver l'estimation établie au montant de 107.350,00 € hors TVA ou 129.893,50 €, 21% TVA



comprise.
Article 3 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026, article
930/733-60 (n° de projet 20260013) ) et sera financé par subsides (75 % du montant des honoraires plafonné à
75.000 € TVAC) et le solde par emprunt.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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Fr. TASQUIN, Directeur général.

13. Séance du Conseil communal du 28 mai 2026. Approbation du procès-verbal.

Le Conseil communal,

À l'unanimité ; APPROUVE :

le procès-verbal

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN
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14. Communications.

Le Conseil communal,

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) H. HURDEBISE

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

Le Bourgmestre,
N. TEFNIN


